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AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i ) , - 

De  fort  rapport  du  1 4 mefjidor^  fur  une  réfolmion 
du  premier  nivôfe  dernier  ^ relative  a une  demande 
en  indemnité  des  citoyens  Mégevand  ù Trot  ^ 
chefs  de  la  manufacture  nationale  d'horlogerie  de 
Befançon. 

Séance  du  16  thermidor  an  6. 
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Représentans  du  peuple, 

D A N s le  rapport  donc  vous  avez  ordonné  rimpreHion  ; ' 

votre-  commilTion  s’eft  appliquée  à vous  faire  connoîtr'e 
rimportance  de  l’horlogerie  commerciale,  dont  la  fabrique  . 

(1)  Coiupofée  des  repréfentans  du  peuple  Bordas , Myjfonnet 
Sc  Le  mercier. 
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a procuré  , pendant  un  fiècle , de  ïî  grandes  rlchelTes  aux  ha.- 
bicans  de  Genève  ôc  de  Neufchâtcl. 

Elle  a placé  fous  vos  yeux  tous  les  avantages  que  la  Répu- 
blique devoir  retirer  de  Fimplantacion  ôc  de  la  natuialifa- 
tion  de  cette  intérelTante  maiiufaélure  fur  le  territoire  fran- 

Elle  vous  a dit  comment  cette  riche  induftrie  avoir  été 
conquife  par  deux  repréfentans,  encouragée  par  la  Conven- 
tion nationale,  cultivée  & confervée  par  le  gouvernement, 
conftitutionnei. 

Votre  commiflîon  vous  a parlé  9 avec  Hnteret , avec  1 at- 
tendriffement  qn  ils  infpirenc , des  artiftés  qui , attirés  par 
les  charmes  de  la  liberté  , fonc  venus  rapporter , fur  le  fol 
républicain , des  talens  dont  leurs  pères,  repoulTés^  par  la 
ftupide  intolérance  d’un  roi , avoient  été  forcés  d enrichir 
des  contrées  étrangères. 

Elle  vous  a tracé  rUiftorique  de  la  formation  de  cette 
précieufe  colonie  , de  fon  accroiflement  ôc  de  fes  fuccès. 
Elle  vous  a préfenté  le  tableau  des  encouragemens , des 
indemnités  donnés  , tant  aux  individus  qui  la  compofent 
qu’aux  citoyens  Trot  ôc  Mégevand  , fes  chefs , fous  le  dou- 
ble rapport  de  la  colonifation  ôc  de  la  fabrique. 

Après  avoir  rendu  à ces  derniers  le  jufte  tribut  d eloges 
qu’on  doit  à leur  zèle  comme  chefs  des  immigrans,  a leurs 
talens  comme  artiftés  , votre  commiffion  n’a  pas  dû  vous 
taire  les  reproches  qu’ils  lui  paroiftbient  mériter  dans  leurs 
lelations  d’intérêt  perfonnel  avec  la  République. 

Elle  s’eft  étonnée  de  ce  qu’après  avoir  reçu  , dans  l’ef- 
pace  de  deux  ans , un  prêt  de  cinq  mille  marcs  d’argent 
pour  fix  ans,  fans  intéîêc  une  indemnité  de  quinze  cents 
autres  marcs  , le  tout  équivalant  à 338, 000  livres  en  nu- 
méraire, ôc  diverfes  autres  faveurs,  fous  le  rapport  des 
fubfiftancas  ; les  citoyens  Trot  & Mégevand,  alléguant  de 
fuite  de  nouvelles  pertes , s’appuyant  fur  un  inventaire  pré- 
cédent # aient  ofé  demander  la  libération  du  prêt  de  5, 000 
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marcs  8:  la  iouiiTatice  graraire  d’un  édifice  national  éva- 
lué  80,000  livres  en  numéraire. 

Votre  commiflion  , dis  je  , s’ell  étonnée  de  ces  préten- 
tions avec  d’autant  plus  de  fondement , qu  a la  meme  épo- 
que où  les  citoyens  Trot  & Mégevand  fe  déclatoîent  hors 
d’état  de  rendre  ce  prêt  a la  République  a fa  future  échéance  9 
à la  même  époque  où  ils  annonçoient  au  gouvernement 
d’alors  la  chute  de  la  manufaaure  faute  de  moyens  de  la 
foutenir  ; ils  achstoient  pliifieurs  domaines  nationaux,  que, 
dans  leur  mémoire  de  griefs  , les  artiftes  évaluent  à 3oo,ooo 
francs. 

Nous  vous  avons  préfenté , dans  notre  premier  rapport  ^ 
l’analyfe  de  ces  nombreux  griefS',  ainrî  que  des  autres  do- 
cumens  recueillis  dans  les  " bureaux  du  miniftère  de  l’in- 

térieur.  ^ _ 

Après  avoir  ainfi  formé  fon  opinion,  votre  comipidion 
vous  a propüfé  le  rejet  de  la  refolution  dit  premier  nivofe  f 
qui  accorde  aux  citoyens  Mégevand  & 1 rot  la  jouilTaiice 
gratuite  quMs  réclamoicnt  depuis  fi  • long-temps. 

Depuis  ce  rapport , lun  de  ces  chefs , le  citoyen  Mége- 
vand  aîné , a prié  la  commiflion  de  lui  obtenir  du  Confeil 
un  court  délai , pour  la  réfutation  des  dlverfes  inculpations 
faites  à fa  fociété. 

Dirigée  par  un  fentiment  de  bienveillance,  dontil  eft  diffi- 
cile de  fe  défendre  envers  des  hommes  auxquels  il  feroic  fi 
doux  de  ne  trouver  aucun  tort , votre  commiffion  non- 
feulement  vous  a demandé  ce  délai , mais  9 pour  faciliter 
leur  défenfe,  elle  leur  a communiqué  toutes  les  pièces  qui 
formoient  la  bafe  de  fon  rapport , ainfi  que  celles  qui  lui 
font  parvenues  poftérieitrcmenr. 

Un  mémoire  contenant  leurs  réponfes  ( accompagné  d’u» 
volume  afTcz  coniidérable  d imprimes  ^ inventaires , calculs^ 
certificats  Sc  autres  pièces  ) c(t  parvenu  à votre  commif- 
fion.  En  voici  l’analyie  fuccinte  : 

1®.  Leurs  pertes  ont  été  occafionnées  par  la  dépréciation 
fucceffive  du  papier- mon  noie  , par  robligation  ae  fournir 
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da  travail  k la  colonie  , maigre  des  pertes  înévirables  & 
continuelles  dans  la  vente  de  fes  produits  ^ par  les  avances 
en  numéraire  faites  à la  plupart  des  artiftes  , qui  les  ont  ou 
rembourfées  en  papier  ou  totalement  oubliées. 

2.^.  Les  accufations  des  artiftes,  quoique  revêtues  d*en- 
viron  deux  cents  (îgnatures,  font  le  réfiiltar  d’une  intrigue 
ourdie  par  un  ennemi  de  leur  maifon  • & la  plupart  de  ces 
fignatures  ont  été  données  par  des  hommes  ou  ignorant  le 
contenu  du  mémoire,  ou  intirnidés  par  des  menaces,  ou 
féduits  par  des  promefTes. 

3®.  S’ils  ont  renvoyé  les  élèves  admis  dans  leurs  ateliers  ^ 
ils  y ont  été  contraints  êc  par  l’irupoOibilité  de  ks  nourrir, 
êc  par  celle  de  mainttnir  parmi  ces  jeunes  gens  réunis  dans 
un  même  local , la  difcipline  nécelTaire  à leur  inftriidion  ôc 
au  repos  des  ouvriers  i au  furplus  , iis  les  ont  placés  chez 
des  maîtres  ifolés  , où  leurs  progrès  dévoient  être  plus  ra- 
pides & plus  afi  urés  ; enfin  ( Sc  ce  fait  paroît  cenihé  par 
lagenre  d’horlogerie  ) , ils  n’ont  opéré  ce  changement  que 
du  confiïucment  5 au  moins  tacite  , des  autorités  prépofées  à 
leur  türve  il  lance. 

4®.  S’ils  ont  mis  dans  le  commerce  quelques  pièces  dé- 
Létueoies  , r’efi:  que  leur^  fituation  ne  leur  permetroit  pas 
d’en  fuie  le  facrifice,  & que  , d’ailleurs  , les  gens  riches 
n’achetaiît  plus  alors,  il  falioit  ne  mettre  dans  le  commerce 
que  des  ouvrages  communs. 

5^.  ils  n’ont  acheté  que  pour  5o  à 55  mille  francs  de 
domaines  nationaux  , 5c  l’inventaire  du  premier  fruclidor 
àn  2 pLOuve  que  leur  aélif  étoit  de  5oo  mille  fradcî? , 
quoiqu’ils  n’en  eulTent  alors  reçu  que  2.5o  mille  du  goiiver- 
nemenr.  Au  fiirplus  , ob fervent-iis  , chacun  des  afiociés  étôic 
libre  de  prendre  fur  fon  compte  courant  les  femmes  qui 
nétoient  point  comprifes  comme  fonds  de  commerce  par 
Fada  de  foc  i été, 

6^.  Leurs  livres  prouvent  qu’ils  ont  fait  fabriquer  le  tiers 
des  montres  forries  de  la  manufadfure. 

7^,  L’acquifuion  du  domaine  dé  Beaupré  , que  l’on  pré- 
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fenté  comme  üne  favenr  , n offre  aucun  aVafirâgéi  puifqüe  ï 
félon  Icchellc  de  dépréciation  , le  paiement  eli  afTîgnacs  ' 
équivaut  à 17,300  fr.  efpèces , Sc  que  le  Citoyen  Mégevand 
le  doilneroit  voloptiers  pour  12,000  fr. 

; 8®.  Le  prêt  de  cinq  mille  marcs  d’argent  étoit  deftlné  à 

fuppLer,  dans  leur  commerce  , au  crédit  qu  ils  perdoierit 
en  fe  tranfplantaiu  en  France  , cù  iU  n étqient  pas  connus. 
F.£ürs  engagemens  avec  la  République  n croient  pas  de  fabri- 
quer, mais  feulement  d’alimenter  la  fabrique,  en  achetant 
fes  produits  comme  négocians  j ôc  leurs  pertes  n ont  ete  fi 
confidérables  que  parce  qu’en  oppofition  a fes  engagemenS 
premiers  , le  gouvernement  les  a obligés  d’elever  un  atelier 
de  mouvemens  bruts.  Alors  ils  le  font  crus  autorifés  a^  de* 
mander  les  nouveaux  fonds  d’avance  qui  leur  devenoient 
nécefîaires. 

9°*  L’indemnité  de  78,000  fr.  leur  ayant  été  payée  en 
monnoie  de  cuivre  , ils  ont  éprouvé  dans  ce  paiement  une 
perte  de  i2,oco  fr,  : le  liirplus  étoit  infufKlanc  pour  ali- 
menter la  fabrique  j ôc  les  deux  commilïaires , envoyés  fuc- 
ctfïivement  par  le  minlftre  , api  es  avoir  vcrllié  leur  fituation  „ 
ont  reconnu  la  nécefîité  de  kur  fane  un  nouveau' prêt  fous 
la  garantie  de  leurs  propriétés. 

10®.  Le  citoyen  Mégevand  prétend  que  l’afluce  , la  per- 
fidie des  ennemis  de  leur  maifon  mettent  tout  en  ufage 
pour  le  perdre  , ôc  il  ajoure  que  les  bureaux  du  miniflre 
àe  l’intérieur,  en  produifant.ee  qui  étoit  à fa  charge , ons 
négligé  de  produire  les  pièces  qui  pouvoient  le  juftilier. 

11®.  Ils  ont  favorifé  de  leurs  propres  fonds  rémigratioii 
ÔC  l’érabliffement  de  la  colonie. 

12®.  Enfin  , leurs  prétentions  à la  fouilTance  gratuite 
pendant  quinze  ans  de  la  maiton  Chaffoy  font  fondées  « 
& fur  là  proineffe  que  les  repré fen tans  Baflal  & Bernard 
leur  avoient  fîïite  d’un  logement,  & fur  l’avis  favorable 
qu’avotent  donné  à ce  fujet  tant  l’agence  d’horlogerie  que 
les  commitLioiis  du  gouvernement , que  le  comité  de  falut 
Second  rû^jp  or t f dit  par  Lcmenicr»  A3 
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public  , que  le  miniftre  des  finances,  que  le  DIredoîre  exé- 
cutif & le  Confeii  des  Cinq-Cents. 

Voilà  le  précis  des  moyens  jufiihcavifs  des  citoyens  Trot 
èc  Mégevand.  Ils  diffèrent  peu  de  ceux  analyfés  dans  notre 
premier  rapport  ; cependant  nous  avons  cru  de  notre  devoir 
de  vous  le  préfenrer  de  nouveau. 

Après  avoir  ainfi  rempli,  avec  i’inipartialicé  qui  convient 
au  caraéfère  augufte  dont  le  Confeii  eft  revêtu  , la  miflîon 
qu’il  nous  avoit  confiée,  nous  devons  maintenant,  pour  le 
rhettre  a portée  d’apprécier  ces  moyens  jufiificacifs  & fixer 
fon  opinion  ; nous  devons  , dis-je  , lui  préfenter  l’analyfe 
de  deux  lettres  du  département  du  Doubs. 

Le  minière  de  l’iiuérieur  avoir  écrit  a cette  adminiftra- 
tion  le  9 ventbre  dernier  , pour  lui  annoncer  la  fuppreflioa 
dé  l’agence  particulière  établie  près  l’horlogerie  nationale  ^ 
pour  charger  ce  corps  adminiftratif  de  la  furveillance  & ad- 
miniftration  intérieure  de  cer  établi ifement , & pour  donner 
en  outre  fon  opinion  fur  letat  aéfcuel  de  la  fabrique,  fur  la 
fincerité  de  l’inventaire  du  mobilier  des  citoyens  Trot  ôc 
Mégevand  , fur  la  fidélité  de  la  note  à lai  tranfmife  des 
immeubles  par  eux  acquis. 

Dans  celte  lettre,  le  miniftre  charge  radminiftraiion  du 
Doubs  de  lui  fournir  difierens  états  relatifs  au  nombre 
des  artifies  , des  ouvriers  , des  élèves  , aux  indemnités  qui 
leur  font  dues  pour  frais  de  logement*  ôc  d’apprentiflage.  11 
lâilfe  à la  prudence  de  cerre  adminifiration  les  moyens  à 
prendre  pour  affûter  a la  République  la  jafte  garantie  des 
ronds  qifeiie  a avancés  aux  citoyens  Trot  ôc  Mégevand. 
Les  deux  lettres  écrites  , conformément  à ces  demandes  , 
par  le  département  du  Doubs , ont  été  adrefiées , par  le  mi- 
nilire  de  l’intérieur , à la  commifiîon , en  répo.Te  à l’obfer- 
vation  que  lui  avoit  faire  l’un  de  fes  membres,  que  Mége- 
vand accLîfoic  d’inexadlîtiîde  ôc  de  partialité  les  renfeigne- 
mens  fournis  par  les  bureaux  du  miniifèie. 

Par  la  première  de  ces  lettres , en  date  du  ij  germinal 
4emi€r  , les  adminiflrations  annonçoient  au  miniftre  qu’a  la 
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réception  de  fes  lettres,  le  commilTaîre  du  Pouvoir  exécutif 
a formé  oppofition  à la  vente  des  immeubles  de  la  fociété 
7'rot  Sc  Mégevand  ; qu’ils  ont  chargé  l’un  de  leurs  collègues 
du  revètiirement  ( ou  récolement  ) des  objets  compris  dans 
l’inventaire  annexé  à la  lettre  du  miniftre  , & qu’après  le 
parachèvement  de  cette  opération,  ils  aviferoienr  aux  moyens 
d’adurtr  les  d4oits  de  la  Pvépublique  lui  cette  fécondé  cfpèce 
des  biens  Mégevand. 

Après  être  entrés  dans  quelques  détails  fur  la  geftion  de 
l’agence  , ils  continuent  ainfi  : 

<<  C’efl;  aufli  de  la  bouche  des  artifles  que  nous  favons 
» pourquoi  le  citoyen  Sandoz  , alTocié  de  Mégevand , n a 
s>  pas  tout  le  nombre  d’élèves  qu’il  devroit  tenir  dans  la 
s>  maifon  de  Beaupré  ; & dtja  nous  remarquons  que  les 
élèves,  mal  nourris , mal  inftruits,  Sc  pour  ainfi  dire  aban- 
••  donnés  à eux-mêmes  , ont  été  contraints  de  demander  leur 
changement  \ 6c  il  vous  fera  facile  de  vous  convaincre 
« de  la  nécelTité  dans  laquelle  ils  fe  font  trouvés  d’en  agir 
» ainfi , lorfque  vous  faurez  qu’il  n’y  avoir  pas  dans  cette 
» maifon  alfez  de  maîtres  pour  les  enfeigner. 

» Nous  ne  vous  dKîimulons  pas  non  plus  que  la  prefque 
généralité  des  artiftes  8c  ouvriers , qui  s’efe  déjà  préfentée 
» à l’adminiftration , ne  travaille  aucunement  pour  la  fo- 
« ciété  Mégevand.  Ces  intérefTans  colons  ont  celfé  d’avoir 
» de  l’ouvrage  au  n'oment  où  le  papier-monnoie  eil  entiè- 
« rement  difparu  de  la  circulation.  Tous  néanmoins  mon- 
» treiu  la  meilleure  volonté  poflible^  ils  s’entretiennent  mu- 
» tuellement  ; iis  travaillent  pour  leur  compte,  pour  les 
horlogers  de  Befançon  j & fans  la  maifon  Mandrillon  , 
»>  qui  en  a occupé  jufqu’â  cinq  cents  , ils  feroient  déferrés. 

» Nous  nous  garderons  bien  néanmoins  d’ajouter  une  foi 
j5  entière  à toutes  les  dénonciations  qui  nous  ont  été  faites  , 
« &'que  l on  nous  réitère  chaque  jour  j nous  voulons  âppro- 
fondir  la  conduite  de  Tiot  6c  Mégevand  auparavant  de 
»>  réunir  notre  opinion  a celle  des  ouvriers.  Or  nous  favons 
9»  déjà  qu’ils  veulent  fe  prévaloir  des  pertes  iminçnfes  qu’ils 
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ont  épfôuvées  fur  le  papier-monnoîe,  fur  rinlpoffibiliré  oit 
5>  ils  fe  font  trouvés  de  retirer  ie  prix  de  la  façon  des  ou- 
3>  vrages  qu’ils  payoient  aux  artiftes,  fur  des  dépenfes  éiior- 
mes  que  leur  ont  occafionnécs  des  courfes  des  voyages 
>9  pour  attirer  à Befaneoii  de  bons  ouvriers^  ôc  fur  les 
j>  tommes  qu'ils  leur  ont  avancées  pour  payer  leurs  dettes! 
« avant  leur  départ  ; ils  ajoutent  même  que  c’eft  le  défaut 
>•  de  fecours  , de  la  part  du  gouvernement , qui  les  a forcés 
» à manquer  une  partie  de  Ictus  engagemens.  Ils  préten- 
»>  dent  encore  être  en  avance  fur  leurs  propres  fonds.  Mais 
il  eft  de  fait  que  les  nieülenrs  artiftes  n'ont  jamais  voulu 
« travailler  pour  eux  à caufe  des  prix  fixés  à leurs  ouvrages, 
par  la  niaifoa  Mégevand  ; ce  qui  a forcé  des  hommes  pré- 
9>  cieux  à retüurnet  dans  leurs  foyers , ik  ce  qui  en  a cou- 
» traîne  d’autres  à fe  gâter  la  main  pour  faire  des  ébauches 
fy  au' prix  que  l'on  vouloit , parce  qu’étant  dans  ladétrelTe, 
95  ils  écoient  obligés  de  vivre  ôc  de  faire  fubfifter  leurs  fa-- 
95  milles. 

99  Vous  voye^  déjà  par  là  , citoyen  miniftre  , que  lés 
99  citoyens  Tioc  bc  Mégevand  ne  font  plus  coiUidérés  comme 
9#  alimentant  la  manufaélure  ; que  les  arciftes  ne  fe  font 
» foutenus  à Befançoii  qu’à  l’aide  de  quelques-uns  d’entre  eut 
99  qui  établifient  avec  leurs  propres  fonds;  enfin  que,  fans 
))  le  fecours  des  diîférens  horlogers  ou  négocians  qui  entre- 
» tiennent  cette  manufaéfure  , ôc  qui  procurent  l’écdule-* 
99  ment  des  montres  ^ les  ouvriers  feroient  fans  travail.  Au 
99  furpîus , nous  attendrons  le  revêtÜTement  de  riiiventaire 
99  du  mobilier  dont  nous  vous  avons  parlé  , pour  vous 
99  propoftr  les  mefures  qu’il  conviendra  de  prendre  ultérieu-» 
99  rement.  », 

Dans  la  fécondé  lettre  , radminiftration  centrale  du  Doubs 
( élue  dernièrement  ) envoie  au  miniftre  les  états  deman- 
dés à radminiftration  précédente;  elle  lui  rend  compte  des 
difEcukés  qu’ont  éprouvées  fes  prédécelTeiits  pour  obtenir 
des  citoyens  Trot  ôc  Mégevand  un  état  exaét  de  leurs  pro- 
priétés mobilières  ôc  marchandifes.  Voici  fes  termes'  : 


<«  Ils  ( les  predécefiTeurs  ) le  leur  demandèrent  le  28 
»’  germinal  ; ils  réitérèrent  leurs  inftances  le  11  floréal  ; lé 
w lendemain  le  citoyen  Mégevand  s’excufa  fur  rabfence  dé 
» fon  aflbcié  ^ & il  renvoya  à quelques  jours  la  production 
” de  cet  état.  Aufïitot  notre  inftallation , nous  inflflâmes 
” fur  la  formation  de  cet  état  ^ parce  qu’il  nous  paroifibic 
» UH  préliminaire  ciîèntiel  à l’appréciaiion  dont  nous  étions' 
» chargés,  Sc  fur  tout  afin  de  nous  alTurer  de  la  flncéiité 
» des  citoyens  Troc  .&  Mégevand  ; mais  ce  n'ell  plus  Mé- 
» gevand  qui  refufe  de  la  donner,  c’eft  Troc  qui  s’en 
» excufe  fur  l’a^dence  de  Mégevand  lui- même,  que  l’on 
» alUire  être  maintenant  à Paris  pour  affaires  relatives  â la 
« manufacture.  » ^ . 

Selon  les  états  annexés  à cette  lettre  , le  nombre  des 
ouvriers  & ariifles  ne  s’élève  qu'à  862  - &■  celui  des.  élèves 
placés  dans  différens  ateliers  qn’â  68.  Vous  remarquerez  , 
fans  doure  , citoyens  repréfentans,  que  ce  petit  nombre 
d eièves  eft  bien  éloigné  de  celui  de  200  , auquel  le  gou- 
vernement deflroit  le  porter  , Sç  que  celui  des  aitiftes 
l’eft  également  de  celui  de  i5oo  â 2000 , annoncé  par  les 
citoyens  Trot  ôc  Mégevand. 

Ces  réductions  , dont  les  caufes  ne  font  que  trop  évi- 
dentes, pourroient  laifTer  de  l’inquiétude  fur  la  profpévité 
de  la  fabrique  : mais  il  pavoît  , ou  qu’elle  n’a  pas  fait  au- 
tant de  pertes  qu’on  poarroic  le  préjuger  , ou  que  fon  ac- 
tivité a redoublé  ; car  le  miniftre  termine  fa  lettre  d’envoi 
a la  commilîion  par  ces  mors  , qui  doivent  rafluier  votre 
follicirude,  ^ 

« Je  dois  ajouter  que,  d’après  les  derniers  états  de  poin- 
jj  çQnnement  que  j’ai  reçus  , cette  aClivité  fe  fonrienc  mal- 
» gré  les  circonflances  , an  point  que  le  nombre  des  boîtes 
« de  montres  poinçonnées  chaque  décade  efl  d’environ 
« cinq  cents,  nombre  au  deflbs  duquel  ne  s’elf  prefque 
« jamais  élevée  la  fiibrication,  » 

Il  réfultera  donc  des  pièces  que  nous  venons  d’analyfer, 
que  les  renfeignemens  fournis  pv^r  les  deux  adminiilra- 


lions  fucceflives  du  département  du  Doubs  s’accordent  par- 
faitement avec  ceux  fournis  précédemment  à votre  corn- 
lîiiffion  par  les  bureaux  du  miniftre , ôc  que  cet  accord  eft 
une  violente  préfomption  de  véracité. 

a®.  Que  les  citoyens  Trot  & Mégevand  ont  fait  très-peu 
travailler  depuis  le  retour  du  numéraire,  & qu’ils  font  main- 
tenant fans  influence  fur  les  travaux  de  la  manufadure. 

3®.  Que , malgré  les  difficultés,  les  obftacles  dont  fou 
berceau  a été  environné, cette  précieufe  fabrique , alimentée 
par  diverfes  maifons  de  commerce  de  Befançon  , redou- 
bla d’adivité,  fe  natnralife  ôc  marche  vers  une  plus  grande 
profpéi'iré.  ^ 

4^*  Qu’enfla  le  gouvernement  pénétré  defon  importance, 
reuvironne  de  fés  foins  vivifians  Ôc  s’occupe  d’y  multiplier 
les  artiftes  , en  donnant  à fes  fondateurs  desnouvclie  preuves 
de  la  juflice  ôc  de  la  générofiré  nationales. 

Ainii  fe  trouve  déjà  en  partie  rempli  le  vœu  que  votre 
commiflion  exprimoit  dans  fon  rapport. 

II  eft  pofTible  que  l’indemnité  de  78,000 livres,  accordée 
aux  citoyens  Trot  ôc  Mégevand  , à la  fin  de  l’an  3, 
ne  coinpenfe  pas  les  pertes  qu’ils  ont  éprouvées  ; mais  ce 
fait  n’étant  pas  confiant , Ôc  ces  négocians  fe  prétendant  _ 
aujourd’hui  dans  i’impiiifiance  de  rendre  à fon  échéance  le 
prêt  de  5. 000  marcs  d’argent  que  leur  a fait  la  Républi- 
que , votre  commifiion  pc-nfe  que  l’économie  qui  doit  pré- 
fider  à fes  dépenfes , que  la  fagefle  qui  doit  diiiger  la  dif- 
penfarion  de  fes  grâces  pécuniaires  , que  la  réferve  avec  la- 
quelle il  doit  difpofer  des  propriétés  de  la  nation,  gages 
de  fes  créanciers , défendent  au  Corps  légiflatif^  d’accorder 
de  nouveaux  eneouragemens  avant  de  connoîcre  l’ufage 
qu’on  a fait  des  premiers. 

Le  Direétoire  ne  bornera  pas  furement  fa  follicitude  à la 
colonie -,  il  l’étendra  fur  fes  premiers  chefs il  fera  vérifier 
les  nouvelles  pertes  qu’ils  afliirenc  avenr  éprouvées *,  & lorf- 
qii’il  en  aura  déterminé  la  quotité,  fi  les  fonds  mis  a fa 
difpofitlon  pour  l’encouragement  des  arts  ôc  manufaéfures 


font  infuffifans  , il  prôpofera  au  Corps  légiflatlf , dans  un 
melfa^e  mocivé  , les  nouvelles  indeiiinicés  ou  les  nouvelles 
largefies  donc  il  jugera  fufceptible  la  maifon  Trot  & JMs- 
gevand. 

Votre  commiffion  , légiflateurs  , me  charge  , d’après  ces 
obfervacions,  de  vous  exprimer  fon  vœu  unanime  pour  qa» 
vous  déclariez  ne  pouvoir  adopter^ 


, / 

/ 


I 


■ ^ 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Thermidor  an  6. 


